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Le débat d’orientations budgétaires représente une étape
essentielle de la procédure budgétaire en permettant aux élus
d’être informés sur la situation économique et financière de la
ville.

Le DOB doit intervenir  dans un délai de 10 semaines avant le 
vote du budget. 



Eléments de cadrage 2025
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 A la suite de la motion de censure contre le gouvernement BARNIER, la loi spéciale a été adoptée en attendant la

présentation d’un nouveau budget pour 2025. Les autorisations d’engagement sont donc ouvertes comme pour le budget
2024. Ce texte garantit aux collectivités le versement des dotations de fonctionnement. La DGF sera donc versée dans un
premier temps sur la base du montant de 2024. Son montant sera régularisé après l’adoption de la prochaine Loi de
Finances (augmentation 290 millions d’euros de la DSU). Les dotations DPV ou fonds verts sont quant à elles gelées
jusqu’à l’adoption d’une nouvelle loi de finances.

 Si à ce stade du processus budgétaire, de nombreuses incertitudes persistent quant aux différentes mesures qui pourront-
être adoptées. Les impacts pour les budgets des collectivités restent flous, mais le nouveau gouvernement a confirmé un
effort des collectivités en 2025. A ce stade il semblerait que l’effort demandé soit moins important que ce que prévoyait le
gouvernement BARNIER et prévoit un effort de 2,2 milliards d’Euros environ (contre 5 initialement). Les postes
d’économies ne sont à ce jour pas détaillés.

 Une grande prudence en fonctionnement s’impose pour les exercices à venir, car avec les dépenses de charges de
personnel, les charges du chapitre 011, les effets des annonces gouvernementales sur la réduction des dépenses publiques
et la nécessaire participation des collectivités territoriales au redressement des finances publiques laissent augurer des
baisses des recettes dans les années à venir.



Eléments de cadrage BP 2025
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 Les choix opérés dans l’ancien PLF impactent les recettes et dépenses des
collectivités. Ainsi, selon les pistes du gouvernement la ville serait impactée par :

 -Le pourcentage du FCTVA (perte de 2%)

 -La fin de FCTVA en fonctionnement (250 000 € pour Villiers-le-Bel)

 -L’augmentation de la CNRACL de 4% (estimé à 400 000 € pour Villiers-le-Bel)

 -Une baisse du fond vert de 1,5 milliard d’Euros

 Pour le budget 2025, il sera proposé d’inscrire les recettes perçues en 2024 pour les 
dotations de l’Etat (hors DSU), d’anticiper une baisse du FCTVA, une augmentation 
de la CNRACL.



Eléments de cadrage 2025 
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 Depuis 2018, les bases d’imposition sont revalorisées chaque année en fonction de l’évolution des prix à la consommation
harmonisé entre novembre N-2 et novembre N-1. Pour mémoire, en 2024 elles ont augmenté de 3.9%.

 Pour 2025, compte tenu de l’inflation prévisionnelle les bases pourraient évoluer de 1.7%.

 Une bonne nouvelle pour les recettes communales est liée au pacte financier et fiscal de solidarité de l’agglomération RPF
qui révise entre autres dès 2025 à la hausse la dotation de solidarité communautaire et qui va permettre à la ville de
bénéficier 416 440 Euros de dotations supplémentaires.



Eléments de contexte national
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Taux de croissance du PIB : +1,2% en 2025 (contre 1,1 % en 2024); 
Taux de croissance des prix à la consommation : 1,5 % en 2025 contre 2,5 % en 2024
La Banque Centrale Européenne (BCE) avait fixé son principal taux directeur à 0% le
1er juillet 2016. Le taux est passé à 0,75% en septembre 2022 et s’élevait à 4% fin
septembre 2023. Il est passé à 3,5% fin septembre 2024.

Sur les prochains mois, malgré l’incertitude, la situation économique tend à faire penser
que les taux devraient s’orienter à la baisse en 2025.

- 6,1% de déficit public en 2024 alors que la prévision était de 4,4% contre 4,9%
en 2023



La section de fonctionnement : Eléments de contexte
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Le BP 2025 sera limité en matière de développement en fonctionnement compte tenu du contexte
économique :
 L’année 2025 verra un maintien d’une offre de services directe de qualité en direction de la population. Cette année

plusieurs bilans sur des projets structurants seront réalisés (PEDT, projets des CSC, CTG). La ville poursuivra ses actions
dans le cadre des cités éducatives, portera une politique engagée et structurante en direction de la jeunesse, de l’éducation,
du sport. La ville va mettre en place des budgets participatifs dans les cinq quartiers. Les actions festives (feux d’artifice,
quartiers d’été, brocante, la parade) seront reconduites. Dans la continuité du projet de qualité de l’accueil des
beauvillésois(ses) l’année 2025 verra également l’ouverture d’une maison France services à l’hôtel de ville, le renforcement
des actions en matière sociale et d’accompagnement des personnes âgées avec l’ouverture du nouveau CCAS et de la
maison des femmes.

 Pour cela, mais aussi pour répondre aux projets de service qui s’inscrivent dans une dynamique d’efficience dans
l’exécution des missions de service public, la ville doit poursuivre dans sa politique de recrutement. Le Budget Primitif a
été élaboré, concernant la masse salariale avec une augmentation de 0,8 M d’Euros correspondant au Glissement vieillesse
technicité, la prise en compte des créations de postes notamment liées au fonctionnement du complexe sportif Didier
Vaillant, le maintien de postes malgré la baisse des financements de l’Etat l’anticipation de la CNRACL.



Répartition des recettes de fonctionnement en 2025
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Pour le Budget 2025, les recettes de fonctionnement 
sont proposées à hauteur de 51 576 445€  (hors résultat)
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Recettes de fonctionnement 
2025 Remboursement des charges 

de personnel (1,6M€)

Produits des services 
(1,33M€)

Impôts et taxes (22,8M€)

Dotations (24,3M€)

Autres produits de gestion 
courante (0,5M€)

Produits financiers (0,4M€)

Affectation du résultat de 
fonctionnement ( M€)
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Recettes de fonctionnement 
2025 - Fiscalité Taxe Foncière - Taxe

d'Habitation (14M€)

CARPF AC (1,9M€)

CARPF DSC (0,7M€)

CARPF FPIC (0,6M€)

FNGIR (0,3M€)

FSRIF (3,8M€)



Maintien des dotations en 2025
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La part des dotations (52% 
%)et la part de la fiscalité 
(47%) sont presque 
équivalentes à Villiers-le-Bel,



Evolution des Dotations
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Evolution de la DSU
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Les dotations de péréquation
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Pour 2025, l’adoption de la loi spéciale nous impose des projections au niveau de 2024.



Evolution FPIC, AC, DSC

 La progression de l’attribution de compensation s’explique, au-delà de la fusion des communautés en 2016, par les transferts
de compétence de la CARPF à la ville, ainsi que par la renégociation du pacte financier de la CARPF :
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Les taux d'imposition ont
respectivement été fixés en 2021 à
41,06% pour la TFPB et 65,76% pour
la TFPNB ; en augmentation pour la
TFPB, car intégrant depuis le
01/01/2021 la part départementale de
TFPB afin de compenser la baisse de
recettes due à la réforme de TH.
La ville n’a pas augmenté ses taux
depuis 2016

FISCALITE VILLIERS LE BEL

PRODUIT DES TAXES VALEUR %

TAXE D'HABITATION (TH) 4 958 459 € 0 € 132 146 € 196 103 € 202 359 € 139 472 €

EFFET DU COEFFICIENT CORRECTEUR - 
REFORME TH

1 338 976 € 1 901 650 € 2 023 292 € 2 087 835 € 2 108 679 € 20 844 € 1,01%

FONCIER BATI (TFPB) 5 940 761 € 10 061 342 € 10 613 326 € 11 290 448 € 11 650 613 € 11 757 187 € 106 574 € 1,01%

FONCIER NON BATI (TFNPB) 85 256 € 78 517 € 89 439 € 100 901 € 104 120 € 98 579 € -5 541 € 0,95%

TOTAL DU PRODUIT 10 984 476 € 11 478 835 € 12 736 561 € 13 610 744 € 14 044 927 € 14 103 917 € 58 990 € 1,00%

CA 2023CA2020 CA2021 CA 2022

EVOLUTION DE LA FISCALITE A VILLIERS LE BEL SUR LES EXERCICES 2020 A 2025- PRODUIT

DIFFERENCES 2024/2025
BP 2025BP 2024

ALLOCATIONS COMPENSATRICES CA2020 CA2021 CA2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025

TAXE D'HABITATION (TH) 665 747 € 0 € 0 € 0 € 0 €

FONCIER BATI (TFPB) 236 570 € 501 307 € 698 345 € 742 049 € 765 720 € 778 738 € 13 017 € 1,02%

FONCIER NON BATI (TFNPB) 2 674 € 2 665 € 2 661 € 2 648 € 2 732 € 2 779 € 46 € 1,02%

TOTAL DES ALLOCATIONS 904 991 € 503 972 € 701 006 € 744 697 € 768 453 € 781 517 € 13 064 € 0 €

TOTAL GENERAL 11 889 467 € 11 982 807 € 13 437 567 € 14 355 441 € 14 813 380 € 14 885 434 € 72 054 € 0 €

DIFFERENCES 2024/2025



Les tarifs
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Sur les recettes de la section de fonctionnement (hors remboursements des frais de personnel), il est à noter la faible part
des tarifs dans le financement des dépenses de la ville : moins de 3% soit 1,3M€ attendues pour 2025 sur les comptes 703
& 706, contre 52,6% de dotations et 47,3% de fiscalité, reflet de la politique sociale que conduit la Ville en matière tarifaire
au profit des familles.

Une réflexion d’ampleur a été menée pour la rentrée 2021 sur les tarifs cantine proposés par la ville afin de pallier
aux conséquences économiques de la crise sanitaire pour les familles et permettre ainsi au plus grand nombre d’enfants de
la ville de bénéficier d’un repas journalier équilibré, à moindre coût, avec un repas à 1 euro. Pour mémoire, des tarifs
préférentiels ont déjà été mis en œuvre, en urgence, à l’été 2020, afin de mettre en place sur la ville les vacances
apprenantes accessibles à tous, mais également de proposer des sorties également accessibles dans les centres sociaux.
En 2025, une augmentation sera proposée à hauteur de 3% sauf pour le prix plancher du repas à 1 euro,
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Concernant le BP 2025, les dépenses de fonctionnement sont 
proposées à hauteur de 54 341 699€ 

Les dépenses de fonctionnement

24%

54%

2%
5%

1%
7%

7%

Dépenses de fonctionnement 2025
Dépenses courantes (fluides, 
maintenance) (13 M€)

Charges de personnel (28,8M€)

Autre personnel extérieur (1M€)

Subventions (associations -
CCAS-SDIS) (2,7M€)

Charges financières (0,7M€)

Dotations aux amortissements 
(3,4M€)

Virement vers la section de 
fonctionnement (3,7M€)



Les dépenses de fonctionnement
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 La gestion des services (chapitre 011) : à hauteur de 24 % ce chapitre concerne les charges générales et donc la gestion des
services : fluides, contrats de maintenance, honoraires…La lettre de cadrage a plafonné les prévisions budgétaires avec une
baisse de 7 % sur ce chapitre de BP à BP en prenant de manière obligatoire les dépenses incompressibles et les
développements obligatoires. Cela a conduit les autres services à devoir faire des efforts sur leurs besoins.

a. Les subventions : elles sont intégrées au chapitre 65 qui comprend également les frais de mission, les indemnités des élus, la
contribution au SDIS, les non valeurs… Le chapitre 65 représente pour 2025 5 % des dépenses de fonctionnement ; chiffre
qui ne représente pas l’exhaustivité du soutien municipal aux associations. Il conviendrait d’ajouter à cette somme l’ensemble
des mises à disposition des équipements municipaux réalisé à titre gratuit que ce soit dans les centres sociaux culturels, dans
les gymnases ou bien encore l’espace Marcel Pagnol et la Maison Jacques Brel. .

 Les frais financiers : les intérêts de la dette représentent un peu plus de 1% des dépenses de fonctionnement pour 2025.



Les dépenses de fonctionnement
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a. Les dotations aux amortissements et autres : Représente 7% des dépenses de fonctionnement. Cette dépense, que
l’on retrouve également pour le même montant en recettes d’investissement, traduit la prise en compte sur le plan
comptable de la détérioration au fil du temps des immobilisations, telles que les véhicules, le mobilier… Depuis le passage
en M57 elle se fait au pro rata temporis.

 Le virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement : ce poste représente 7% des dépenses 
de fonctionnement et permet à la collectivité d’améliorer son autofinancement sur la section d’investissement, à près de 3.7 
M€.

 La masse salariale (chapitre 012) : représente 54% de l’ensemble des dépenses de fonctionnement en 2025

http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/23909-plan-comptable-definition
http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/23909-plan-comptable-definition
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L’année 2025 sera marquée par la finalisation de plusieurs projets :

- Réhabilitation de l’ancienne trésorerie pour accueillir le Centre Communal d’Actions Sociales ;
- La création de locaux pour la Police Municipale ;
- Le Complexe sportif Didier Vaillant

L’année sera également marquée par la poursuite et le lancement de plusieurs projets :

- Une troisième cour Oasis au sein de l’école de Ferdinand BUISSON.
- Raccordement au réseau de Chaleur de nouveaux équipements municipaux (Village, DLM, Cerisaie)
- Début des travaux du groupe scolaire Maurice Bonnard ;
- Réalisation des travaux des espaces extérieurs du Complexe Didier Vaillant PLM
- Démarrage des travaux visant à accueillir le 4ème collège sur le secteur dit du Noyer Verdelet.
- Lancement des travaux de l’école maternelle H. WALLON
Les études et lancement de concours pour les projets suivants seront bien entamées :

- Restauration scolaire Pauline KERGOMARD
- Rénovation du groupe scolaire Paul LANGEVIN ;
- Le Conservatoire

L’année 2025 verra également la rénovation complète de la toiture de l’école de la Cerisaie.

En matière d’investissement
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Recettes d’investissement sont proposées à hauteur de 28 210 029 € pour l’exercice 2025

Une recherche active de subventions pour financer les 
investissements

Le point marquant de notre budget est la
capacité des services à mobiliser les
subventions d’équipements et
participations
Pour information, en 2025, la CARPF
participera par le biais des fonds de
concours aux investissements de la ville
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BP 2025 - Recettes d'investissement
Virement à la section 
d'investissement (3,7 M€)
Dotations aux amortissements 
(3,4 M€)
FCTVA (1,6M€)

Subventions/Participations 
(15,7M€)
Emprunts (2M€)

Autres (0,120M€)

Cessions (1,1M€)

Opérations financières 
(0,43M€)



Un Plan d’investissement ambitieux
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Dépenses d'investissement 2025

Emprunt (remboursement du 
capital) 2,8 M€

Opérations 20M€

Dépenses d'investissement 
courant (6,9M€)

Opération sous mandat 
(0,12M€)

Les dépenses (crédit nouveaux) 
d’investissements sont proposées à 
hauteur de 28 210 029 €




